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appendice – tableauX

Tableau AI.1

Contrôles des changes par le biais de l'approbation obligatoire de la Banque de réserve – juillet 2008
	Type de paiement 
	Principaux changements récents

	A.
Paiements au titre des importations
	

	Paiement anticipé des marchandises déjà dédouanées
	6 décembre 2006
Suppression de la délégation pour l'octroi du montant total – toutes ces transactions sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve

	Paiement anticipé des importations avant l'expédition
	6 décembre 2006
Suppression de la délégation pour l'octroi de 1 million de $F par facture/du montant dû – pour des montants supérieurs une approbation de la Banque de réserve est nécessaire
8 juin 2007
Seules les demandes portant sur des montants supérieurs à 15 000 $F sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve 
31 octobre 2007
Seules les demandes portant sur des montants supérieurs à 50 000 $F par facture sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve
8 septembre 2008
Seules les demandes portant sur des montants supérieurs à 1 million de $F par facture sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve

	Marchandises entrant dans le commerce
	6 décembre 2006
Suppression de la délégation pour l'octroi de 1 million de $F par facture/du montant dû – toutes ces transactions sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve
29 septembre 2008
Limite de délégation mensuelle fixée à 50 000 $F

	À des tierces parties pour des marchandises déjà reçues
	6 décembre 2006
Suppression de la délégation pour l'octroi de 1 million de $F par facture/du montant dû – toutes ces transactions sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve

	Pétrole 
	Toutes les importations sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve 

	B.
Paiements au titre de prestations d'assurance/de réassurance offshore
	6 décembre 2006
Suppression de la délégation pour l'octroi du montant total (subordonnée à l'approbation préalable du département des assurances de la Banque de réserve) – toutes ces transactions sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve

	C.
Remboursement des prêts
	

	Paiement anticipé des prêts
	6 décembre 2006
Suppression de la délégation pour l'octroi de 100 000 $F par solde de prêt – toutes ces transactions sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve

	D.
Déduction des recettes en devises des factures exigibles en devises 
	

	Importations de marchandises
	6 décembre 2006
Nouvelle limite de délégation fixée à 100 000 $F par transaction – pour des montants supérieurs une approbation de la Banque de réserve est nécessaire
31 août 2008
Augmentation du montant délégué par transaction, porté à 1 million de $F 

	Autres
	6 décembre 2006
Suppression de la délégation pour l'octroi du montant total – toutes ces transactions sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve

	E.
Investissements offshore
	

	Personnes physiques/entités
	6 décembre 2006
Suspension de la limite de délégation de 20 000 $F par famille ou par entité commerciale et de l'habilitation des banques commerciales à ouvrir des comptes en devises pour des investissements n'excédant pas cette limite

	Entreprises, Caisse de prévoyance nationale des Fidji et intermédiaires financiers non bancaires
	6 décembre 2006
Suspension de l'approbation de la Banque de réserve pour les sociétés (jusqu'à 100 000 $F par an), pour la Caisse nationale de prévoyance des Fidji (jusqu'à 10 millions de $F par an) et pour les intermédiaires financiers non bancaires (jusqu'à 1 million de $F par an) – aucun investissement de ce type n'est autorisé

	F.
Bénéfices déclarés et distribués à des actionnaires, partenaires et propriétaires uniques non résidents 
	

	Rapatriement des plus-values en capital
	Limité à 1 million de $F par an

	Rapatriement des dividendes/bénéfices d'exploitation 
	Limité au montant non rapatrié des bénéfices d'une année civile 

	Restriction des emprunts locaux pour le financement du rapatriement des bénéfices 
	6 décembre 2006
Suppression de la limite de délégation de 100 000 $F par entreprise et par an – pour des montants supérieurs une approbation de la Banque de réserve est nécessaire

	G.
Retrait des investissements par des investisseurs non résidents
	

	Vente d'actions/d'actifs
	6 décembre 2006
Suppression de la limite de délégation de 100 000 $F par entreprise et par an – pour des montants supérieurs une approbation de la Banque de réserve est nécessaire

	Fonds d'actionnaires
	6 décembre 2006
Suppression de la limite de délégation de 100 000 $F par entreprise et par an – pour des montants supérieurs une approbation de la Banque de réserve est nécessaire

	H.
Investissements aux Fidji d'investisseurs étrangers 
	

	Émission/transfert d'actions/de capitaux 
	Approbation de la Banque de réserve nécessaire

	I.
Garanties et emprunts locaux de non-résidents 
	

	Entités commerciales contrôlées par des non-résidents
	6 décembre 2006
Limite de délégation ramenée de 10 millions à 0,5 million de $F par nouvel emprunt (y compris les limites de base et les facilités temporaires) – pour des montants supérieurs une approbation de la Banque de réserve est nécessaire
30 mars 2007
Les sociétés à capitaux étrangers sont encouragées à emprunter à l'étranger – les emprunts intérieurs des sociétés à capital entièrement étranger existantes seront progressivement réduits.
Les nouvelles société à capitaux étrangers doivent financer les dépenses en capital par des fonds offshore (emprunts onshore autorisés pour les fonds de roulement);  les sociétés participant à des coentreprises avec des entreprises locales peuvent emprunter dans le pays proportionnellement aux capitaux locaux 
1er janvier 2008
Les entreprises à capitaux étrangers sont autorisées à emprunter dans le pays jusqu'à concurrence d'un certain pourcentage de leurs emprunts totaux, suivant la structure de leur actionnariat, conformément à la norme de 3:1 concernant le ratio d'endettement: 
- jusqu'à 75% de financement local pour les entreprises dont 51 à 70% du capital sont détenus par des non-résidents
- jusqu'à 65% de financement local pour les entreprises dont 71 à 90% du capital sont détenus par des non-résidents
- jusqu'à 50% de financement local pour les entreprises dont 91 à 100% du capital sont détenus par des non-résidents
25 avril 2008
Les entreprises à capitaux étrangers sont autorisées à emprunter dans le pays jusqu'à concurrence d'un certain pourcentage de leurs emprunts totaux, suivant la structure de leur actionnariat, conformément à la norme de 3:1 concernant le ratio d'endettement: 
- jusqu'à 85% de financement local pour les entreprises dont 51 à 70% du capital sont détenus par des non-résidents
- jusqu'à 75% de financement local pour les entreprises dont 71 à 90% du capital sont détenus par des non-résidents
- jusqu'à 60% de financement local pour les entreprises dont 91 à 100% du capital sont détenus par des non-résidents
Des restrictions s'appliquent uniquement aux nouveaux emprunts de 0,5 million de $F et plus

	Personnes physiques non résidentes 
	6 décembre 2006
Suppression de la limite de délégation de 0,5 million de $F par emprunteur non résident assujetti aux normes concernant le rapport dette-capital – toutes ces transactions sont subordonnées à l'approbation de la Banque de réserve 
1er janvier 2008
Retrait de la possibilité de contracter des emprunts locaux pour l'acquisition de biens, sauf pour les projets liés au tourisme approuvés
23 juin 2008
Les sociétés contrôlées par des non-résidents peuvent demander une dérogation permettant aux personnes physiques non résidentes investissant dans leurs projets de contracter jusqu'à concurrence de 75% des emprunts locaux aux conditions suivantes: 
- 25% du projet doit avoir été achevé au moment où la politique de prêt a été mise en œuvre en janvier 2008
- les documents attestant l'achèvement du projet doivent être vérifiés par un expert-comptable
- seule la phase du projet en cours au moment du changement de politique bénéficiera de la dérogation 
Autorisation de contracter jusqu'à concurrence de 60% des emprunts locaux pour construire des résidences
Autorisation de contracter jusqu'à concurrence de 100 000 $F des emprunts locaux pour l'entretien et la réparation des biens 
L'obligation de financer l'acquisition de biens uniquement par des fonds provenant de l'étranger est maintenue

	J.
Allocations de devises pour les voyages
	6 décembre 2006
Limite de délégation ramenée de 20 000 $F par voyageur et par voyage à 5 000 $F (détenteurs d'un billet aller-retour), et limite de délégation de 5 000 $F (détenteurs d'un billet aller simple) supprimée pour les titulaires d'un passeport fidjien – pour des montants supérieurs ou pour les personnes en possession d'un billet aller simple, une approbation de la Banque de réserve est nécessaire.  Pour les titulaires d'un passeport étranger, la limite de délégation va jusqu'au montant total si les fonds proviennent directement des comptes extérieurs en $F ou des comptes en devises du requérant
29 septembre 2008
Limite de délégation portée à 10 000 $F par voyageur et par voyage pour les détenteurs d'un billet aller-retour  

	K.
Facilités relatives aux cartes de crédit et de débit
	

	Cartes de crédit
	6 décembre 2006
Limite de délégation pour le montant total ramenée à 5 000 $F par mois pour les dépenses et à 200 $F par mois et par titulaire de carte de crédit pour les retraits d'espèces en devises – pour des montants supérieurs, une approbation de la Banque de réserve est nécessaire 
31 octobre 2007
Limite mensuelle portée à 10 000 $F pour les transactions à l'étranger et à 1 000 $F pour les retraits d'espèces à l'étranger
29 septembre 2008
Limite mensuelle de délégation portée à 15 000 $F pour les transactions à l'étranger

	Cartes de débit
	6 décembre 2006
Limites mensuelles d'utilisation et de retrait d'espèces ramenées de 10 000 $F à 500 $F et de 5 000 $F à 100 $F – pour des montants supérieurs, une approbation de la Banque de réserve est nécessaire
29 septembre 2008
Limite mensuelle de délégation portée à 15 000 $F pour les transactions à l'étranger

	L.
Dépôts sur les comptes extérieurs en $F de salariés expatriés
	6 décembre 2006
Limite de délégation pour 1 000 $F par mois en provenance des "autres fonds issus de sources locales" et pour le "montant total" provenant de ventes d'actifs ramenées à 200 $F et à 50 000 $F par vente – pour des montants supérieurs, une approbation de la Banque de réserve est nécessaire

	M.
Autres transferts de fonds
	

	Transactions liées au commerce
	6 décembre 2006
Introduction d'une limite de délégation de 50 000 $F par transaction – pour des montants supérieurs, une approbation de la Banque de réserve est nécessaire
29 septembre 2008
Montant de délégation porté à 100 000 $F par facture 

	Remboursement d'emprunts en devises 
	6 décembre 2006
Limite de délégation ramenée de 500 000 $F à 50 000 $F par transaction – pour des montants supérieurs, une approbation de la Banque de réserve est nécessaire
29 septembre 2008
Limite de délégation portée à 100 000 $F par paiement prévu 

	Frais de bureau et autres factures exigibles en devises, frais d'études et frais médicaux acquittés directement auprès d'institutions, pensions alimentaires et autres paiements résultant de décisions judiciaires
	6 décembre 2006
Limite de délégation ramenée du montant total à 50 000 $F par transaction – pour des montants supérieurs, une approbation de la Banque de réserve est nécessaire
29 septembre 2008
Limite de délégation portée à 10 000 $F pour l'année en cours

	Cadeaux, frais d'entretien, dépenses diverses
	6 décembre 2006
Limite de délégation ramenée de 10 000 $F par requérant/bénéficiaire et par an à 500 $F par demande – pour des montants supérieurs, une approbation de la Banque de réserve est nécessaire

	Frais d'études et frais médicaux non acquittés directement auprès d'institutions
	6 décembre 2006
Limite de délégation ramenée de 20 000 $F par bénéficiaire et par an et de 20 000 $F par traitement médical à 500 $F par demande – pour des montants supérieurs, une approbation de la Banque de réserve est nécessaire
29 septembre 2008
Limite de délégation portée à 1 000 $F par bénéficiaire et par an pour les études et par traitement médical

	Annulation de réservations d'hôtel, abonnements et rémunération d'équipages étrangers
	6 décembre 2006
Limite de délégation ramenée du montant total à 500 $F par demande – pour des montants supérieurs, une approbation de la Banque de réserve est nécessaire
29 septembre 2008
Limite de délégation portée à 1 000 $F pour les abonnements 

	N.
Facilité pour les opérations de change à terme
	14 mai 2008
Assouplissement pour permettre aux banques commerciales de conclure des contrats de change à terme avec des importateurs locaux de riz, de blé, de farine, d'huiles comestibles et de lait/lait en poudre désireux de se prémunir contre de futures hausses des prix

	Poste pour mémoire:  lignes directrices pour anciens résidents des Fidji dotés du statut de résident permanent 
	Émission et transfert de titres 
Anciennes lignes directrices: 
- approbation nécessaire pour l'émission de titres supplémentaires
  - éléments prouvant l'origine étrangère des capitaux
  - un certificat d'enregistrement de l'investissement étranger
- approbation nécessaire pour le transfert d'actions
- la liquidation à l'étranger peut aussi être soumise à approbation
Nouvelles lignes directrices (à compter du 14 août 2008):
- l'émission d'actions, nouvelles ou supplémentaires, et le transfert d'actions ne sont plus soumis à approbation
- la liquidation à l'étranger ne sera pas possible
Emprunts locaux contractés par des personnes physiques
Anciennes lignes directrices:
- les achats de biens doivent être entièrement financés par des fonds provenant de l'étranger
Nouvelles lignes directrices (à compter du 14 août 2008):
- l'approbation n'est plus requise
Définition des "sociétés résidentes" pour la détermination du contrôle lorsqu'il s'agit d'évaluer si une société est peut-être admise à contracter des emprunts locaux
Anciennes lignes directrices:
- une société dont au moins 50% des actions sont détenues par des résidents est "sous contrôle de résidents"
  - l'obtention d'emprunts locaux n'est pas soumise à approbation 
- les actions détenues par d'anciens résidents aux Fidji sont comptabilisées dans la part étrangère du capital de la société, ces personnes étant considérées comme des non-résidents 
  - les demandes d'emprunt sont évaluées conformément aux lignes directrices en vigueur
Nouvelles lignes directrices (à compter du 14 août 2008):
- la définition reste inchangée
- les actions détenues par d'anciens résidents aux Fidji sont comptabilisées dans la part locale du capital, ces personnes étant considérées comme des résidents aux Fidji
  - pour les emprunts locaux, une approbation de la Banque de réserve ne sera pas nécessaire si la majorité des actions sont détenues par des résidents 

	
	Rapatriement de dividendes/bénéfices 
Anciennes lignes directrices:
- les règles en vigueur concernant le rapatriement sont d'application
Nouvelles lignes directrices (à compter du 14 août 2008):
- les personnes concernées seront encouragées à conserver les fonds aux Fidji car elles sont considérées comme résidant aux Fidji
Comptes auprès de banques commerciales 
Anciennes lignes directrices:
- comptes extérieurs et/ou en devises 
Nouvelles lignes directrices (à compter du 14 août 2008):
- comptes bancaires des résidents
- peuvent être autorisés en tant que comptes extérieurs et/ou en devises financés par des sources extérieures
Rapatriement de capitaux étrangers ou d'avances 
Anciennes lignes directrices:
- les règles en vigueur concernant le rapatriement sont d'application
Nouvelles lignes directrices (à compter du 14 août 2008):
- possibilité de rapatrier les investissements initiaux de source offshore, à condition que les fonds proviennent de revenus obtenus aux Fidji


Source:
Banque de réserve (2006), Reserve Bank of Fiji Exchange Control Restrictions effective from 6 December  2006.  Adresse consultée:  http://www.reservebank.gov.fj/docs/Exchange%20Control%20Restrictions%20December%202006.pdf;  communiqué de presse n° 19/2008 de la Banque de réserve, Reserve Bank of Fiji Announces Policy Changes, 14 août;  communiqué de presse n° 26/2008 de la Banque de réserve, Reserve Bank Announces Relaxation in Exchange Control Policies, 29 septembre;  et divers communiqués de presse antérieurs.  Adresse consultée:  http://www.reservebank.gov.fj/ default.aspx?page=exchangeCB&whichType=6.
Tableau AI.2

Commerce des services, 2003-2007

(millions de $F)
	Service
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Exportations
	1 163,9
	1 192,0
	1 369,0
	1 339,5
	955,0

	Transports
	348,0
	336,5
	491,8
	431,0
	333,8

	   Maritimes
	21,2
	20,4
	22,9
	29,7
	31,9

	      Voyageurs
	0
	0
	0
	0
	0

	      Marchandises
	5,5
	4,4
	8,0
	11,9
	..

	      Autres
	15,7
	16,0
	14,9
	17,8
	..

	   Aériens
	326,8
	316,1
	468,9
	401,3
	301,9

	      Voyageurs
	284,8
	285,3
	400,6
	352,2
	260,5

	      Marchandises
	17,5
	16,5
	36,1
	25,6
	20,9

	      Autres
	24,5
	14,3
	32,2
	23,5
	20,5

	Voyages
	645,5
	727,3
	741,8
	750,2
	530,2

	   Professionnels
	45,3
	42,8
	48,4
	49,1
	31,3

	   Personnels
	600,2
	684,5
	693,4
	701,1
	498,9

	      De santé
	0
	0
	0
	0
	0

	      D'éducation
	6,9
	9,7
	8,6
	8,5
	13,1

	      Autres
	593,9
	674,8
	684,8
	692,6
	485,8 

	Communication
	49,7
	50,4
	48,5
	37,5
	19,3

	   Postaux
	2,8
	2,9
	3,3
	2,2
	1,5

	   Télécommunications
	46,9
	47,5
	45,2
	35,3
	17,8

	Construction
	0,3
	0
	0
	0
	0

	Assurances
	1,6
	0,8
	0,8
	1,1
	0,8

	Services financiers
	2,0
	2,5
	2,5
	2,6
	0,8

	Informatique et information
	0,7
	4,3
	4,3
	4,2
	1,0

	Redevances et droits de licence
	2,0
	0,2
	0,2
	0,3
	4,2

	Autres services fournis aux entreprises
	59,4
	34,6
	45,6
	52,7
	36,3

	   Services marchands et autres services liés 
au commerce
	16,1
	9,4
	8,8
	2,6
	18,9

	   Crédit-bail
	6,0
	1,1
	3,6
	8,6
	3,6

	Divers services fournis aux entreprises et professionnels
	37,3
	24,1
	33,2
	41,5
	13,8

	
Services juridiques, comptables, de gestion, etc.
	4,5
	4,7
	9,2
	9,9
	4,3

	
Publicité, études de marché
	0,2
	0,2
	0,4
	1,4
	4,3

	
Recherche et développement
	0
	0,1
	0
	0
	0,6

	
Services d'architecture, d'ingénierie, etc.
	0
	2,2
	1,7
	2,2
	0

	
Services relatifs à l'agriculture, aux industries extractives et transformation sur place
	10,3
	3,7
	11,3
	13,8
	3,6

	
Autres
	22,3
	13,2
	10,6
	14,2
	1,0

	Services personnels, culturels et récréatifs
	0,1
	0,5
	1,1
	1,4
	0,8

	   Services audiovisuels et connexes
	0,1
	0,5
	1,1
	1,4
	0,7

	   Autres services personnels, culturels
	0,1
	0
	0
	0
	0

	Services publics
	..
	34,9
	32,4
	58,5
	27,8

	Importations
	752,1
	841,4
	887,9
	939,1
	634,7

	Transports
	440,0
	483,0
	486,6
	514,3
	365,0

	   Maritimes
	211,1
	231,1
	251,6
	288,3
	190,6

	      Voyageurs
	0
	0
	0
	0
	0

	      Marchandises
	211,1
	231,1
	251,6
	288,3
	190,6

	      Autres
	0
	0
	0
	0
	0

	   Aériens
	228,9
	251,9
	235,0
	226,0
	174,4

	      Voyageurs
	34,9
	42,4
	44,3
	38,8
	41,8

	      Marchandises
	18,8
	15,8
	12,1
	30,9
	21,8

	      Autres
	175,2
	193,7
	178,6
	156,3
	110,8

	Voyages
	131,5
	162,2
	179,3
	175,6
	106,5

	   Professionnels
	3,4
	9,6
	10,6
	11,2
	6,9

	   Personnels
	128,1
	152,6
	168,7
	164,4
	99,6

	      De santé
	5,2
	7,4
	7,7
	5,9
	6,0

	      D'éducation
	14,2
	17,0
	18,9
	15,2
	10,7

	      Autres
	108,7
	128,2
	142,1
	143,3
	82,9

	Communication
	24,3
	27,7
	32,3
	27,7
	11,9

	   Postaux
	2,3
	2,2
	2,3
	1,2
	1,0

	   Télécommunications
	22,0
	25,5
	30,0
	26,5
	10,9

	Construction
	3,6
	0
	0,2
	0,5
	0,4

	Assurances
	44,5
	44,4
	50,2
	51,5
	34,1

	Services financiers
	2,0
	2,0
	`1,5
	1,6
	0,2

	Informatique et information
	9,3
	18,8
	21,0
	13,6
	17,5

	Redevances et droits de licence
	1,9
	1,3
	2,0
	1,7
	1,7

	Autres services fournis aux entreprises
	63,0
	58,3
	73,9
	95,2
	56,8

	   Services marchands et autres services liés 
au commerce
	18,4
	24,4
	26,3
	40,9
	21,9

	   Crédit-bail
	13,1
	9,9
	9,0
	6,5
	7,2

	Divers services fournis aux entreprises et professionnels
	31,5
	24,0
	38,6
	47,8
	27,7

	
Services juridiques, comptables, de gestion, etc.
	1,5
	0,5
	15,5
	24,4
	16,7

	
Publicité, études de marché
	2,0
	2,0
	2,2
	2,4
	1,0

	
Recherche et développement
	0,2
	0
	0,1
	0
	1,0

	
Services d'architecture, d'ingénierie, etc.
	1,1
	3,0
	2,8
	3,8
	0

	
Services relatifs à l'agriculture, aux industries extractives et transformation sur place
	..
	0
	0,1
	0,4
	7,9

	
Autres
	26,7
	18,5
	17,9
	16,8
	1,1

	Services personnels, culturels et récréatifs
	4,5
	4,2
	4,0
	7,6
	1,7

	   Services audiovisuels et connexes
	4,4
	4,0
	3,4
	7,4
	1,4

	   Autres services personnels, culturels
	0,1
	0,2
	0,6
	0,2
	0,3

	Services publics
	27,5
	39,5
	36,9
	49,8
	38,6


..
Non disponible.

a
Préliminaire.

Note:
Les chiffres étant arrondis, il est possible que leur somme ne corresponde pas au total indiqué.

Source:
Bureau de statistique des îles Fidji (2008), Key Statistics, juin.  Adresse consultée:  http://www.statsfiji.gov.fj/Economic/
BOP.htm;  et les autorités des Fidji.
Tableau AIII.1

Principales incitations à l'investissement, novembre 2008
	Secteur
	Détails

	A. Concessions tarifaires et autres

	Activités liées au tourisme
	Pour les infrastructures faisant l'objet d'un ensemble de mesures pour l'investissement à court terme (SLIP), les installations et machines (à l'exclusion du mobilier et des véhicules à moteur) peuvent être importées en franchise de droits jusqu'à fin 2008.  Cet ensemble sera remplacé par l'ensemble de mesures incitatives pour le secteur hôtelier 2009 (annoncé dans le budget 2009) qui permettra l'importation en franchise de droits de tous les biens d'investissement (y compris les biens d'équipement, les installations et les machines) n'étant pas à disponibles aux Fidji.  Des taux de droits préférentiels s'appliquent en vertu du Code 235 (Loi sur le tarif douanier):  10% pour les matériaux de construction, les articles d'ameublement et accessoires, les équipements y compris les équipements des réceptions d'hôtel, les aménagements d'intérieur, cuisines et salles à manger, ainsi que les équipements et ustensiles (en 2007, les concessions s'appliquaient seulement si les marchandises ne pouvaient pas être trouvées dans le pays);  3% pour les bateaux et navires spécialisés, y compris les équipements de sports nautiques qui ne sont pas disponibles sur le plan local;  et 5% pour les machines et équipements lourds destinés au développement de lieux touristiques s'ils sont réexportés après les travaux.  

	Secteur minier
	Pour les nouveaux projets miniers, les installations et équipements (à l'exception des outils manuels) peuvent être importés en franchise de droits pendant un maximum de deux ans.

	Construction navale
	Les constructeurs de bateaux peuvent importer des matériaux, y compris des équipements, accessoires et éléments en franchise de droits.

	Pêche
	Les bateaux importés pour la pêche commerciale sont soumis à un droit de douane de 10% plus la TVA, et un droit spécial de 3% plus la TVA s'applique aux engins et équipements de pêche spécialisés ainsi qu'aux appâts.     

	Exploitation forestière et sciage du bois
	Équipements pour le sciage de bois et l'exploitation forestière:  droit de douane de 5% plus la TVA. 

	Construction de carrosseries d'autobus
	Les nouveaux châssis avec moteurs pour la construction de carrosseries d'autobus et pour le remplacement des moteurs anciens se voient appliquer un droit de douane nul plus la TVA, tandis que les pièces et éléments distincts sont soumis à un droit de douane de 5% plus la TVA.  

	Secteur régional
	En vertu de la politique du gouvernement "Look North", les entreprises de certaines zones de Vanua Levu peuvent importer des installations et machines et des matières premières utilisées pour la fabrication en franchise de droits, si elles sont utilisées exclusivement sur l'île.  Une région exempte de droits devrait être établie à partir de 2009 (annoncée dans le budget 2009) dans le Nord et dans d'autres îles maritimes (Vanua Levu, Rotuma, Kadavu, Levuka, Lomaiviti et Lau) vers laquelle les matières premières, les machines et l'équipement nécessaires pour mettre en place des activités pourraient être importés en franchise de droits, sous réserve d'un investissement initial minimal de 2 millions de $F.  

	B. Déduction pour investissement

	Agriculture, sylviculture, ressources marines, secteur manufacturier rural et technologies de l'information
	Les entreprises peuvent demander une déduction pour investissement de 40% sur les biens immobilisés (à l'exclusion des terrains, bâtiments, voitures de tourisme et stocks de marchandises) dont la valeur dépasse 50 000$F par an.  Cette mesure a été instaurée en 2001 et a été prolongée de fin 2005 à fin 2008.  Les contribuables admissibles au bénéfice de cette mesure comprennent les entreprises agricoles, sylvicoles et d'exploitation des ressources marines qui "transforment substantiellement" les ressources naturelles (produits naturels non transformés ou bruts, y compris le bois provenant des Fidji)a;  les entreprises manufacturières rurales (toutes les activités figurant dans la division 3 de la classification type, par industrie, des Fidji) situées au moins à 25 km du GPO de Suva, Lautoka, Nadi, Nausori et Navua;  et les entreprises de technologies de l'information, y compris les centres d'appels (services de billetterie, de commande et de réservation), les enregistrements de bases de données et la gestion de listes, la saisie et le traitement des données, le développement et la gestion de sites Web, la programmation et la conception de logiciels, la télémédecine et la fourniture de services Internet (la vente de détail et de gros de produits informatiques, et la vente, l'entretien, la réparation et la maintenance de produits sont exclus).  Prolongé jusqu'en 2011 (budget 2009). 

	Entreprises liées au tourisme
	Les investissements liés au tourisme bénéficient d'une déduction pour investissement de 55% sur les dépenses totales en capital dans les nouveaux hôtels, y compris les rénovations, les remises en état et les agrandissements ainsi que les infrastructures internationales pour retraités (onzième liste, Loi sur l'impôt sur le revenu).  Cette déduction doit être demandée dans les cinq ans qui suivent l'achèvement du bâtiment (tout excédent peut être reporté pendant huit ans).  Prolongé en 2009 (budget 2009).

	Navires pour la navigation maritime
	Les investissements dans la construction de navires pour la navigation maritime bénéficient d'une déduction pour investissement de 55%.  

	Réseau de la prochaine génération (RPG), ligne fixe
	Une déduction pour investissement de 60%, à partir de 2009, pour les investissements dans les lignes fixes – Protocole Internet et réseaux centraux à large bande (annoncée dans le budget 2009). 

	C. Exonérations temporaires ou non concernant l'impôt sur le revenu

	Activités liées au tourisme
	Au lieu de la déduction pour investissement, les infrastructures touristiques peuvent bénéficier d'une exonération fiscale temporaire de 20 ans (SLIP complet) ou de dix ans (demi-SLIP), introduite en 1996.  Elle vise les constructions d'hôtels, d'installations pour retraités et de centres médicalisés d'ici à la fin 2008, avec un investissement minimum de 40 millions de $F (SLIP complet) ou de 10 à 40 millions de $F (demi-SLIP), à l'exclusion des terrains.  Sera remplacé en 2009 par l'ensemble de mesures incitatives pour le secteur hôtelier 2009 (annoncé dans le budget 2009), qui prévoient une exemption fiscale de dix ans pour les investissements en capitaux d'au moins 7 millions de $F.  Pour le développement d'hôtels à Vanua Levu et dans les îles maritimes, si au moins 25% des capitaux proviennent des Fidji, une exonération fiscale sera accordée pour une durée de 20 ans.  

	Activités relatives à la production cinématographique et au secteur de l'audiovisuel 
	Les incitations fiscales (Annexe 6, Loi relative à l'impôt sur le revenu) incluent des exonérations fiscales pour la production audiovisuelle F1 ou F2, sous réserve du respect de prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux et de certaines prescriptions relatives aux dépenses locales minimales.b  Les recettes nettes des productions F1 (c'est-à-dire qui sont réalisées "entièrement ou essentiellement" aux Fidji et qui présentent une teneur en éléments locaux "importante") sont exonérées d'impôt tant que le rendement du capital investi par le contribuable n'atteint pas 60% (au‑delà, l'impôt normal s'applique).c  Les recettes nettes des productions F2 (c'est-à-dire lorsque l'entité a obtenu la distribution du produit sur, au moins, deux marchés internationaux "importants" et la garantie d'un retour minimal de son investissement) sont exonérées d'impôt jusqu'à ce que le contribuable perçoive un rendement du capital de 50% (au-delà, les taux normaux d'imposition leur sont appliqués).d  Les producteurs audiovisuels titulaires d'une licence sont exonérés de l'impôt sur les revenus générés par les productions réalisées dans une zone de studios cinématographiques (zone déclarée par le Ministre aux fins du développement d'infrastructures, de services et de ressources pour le secteur de l'audiovisuel et des attractions touristiques, l'hôtellerie, les locaux d'habitation, les installations sportives et les parcs d'attractions).e  Le Ministre peut également exonérer d'impôt le revenu des "employés répondant aux critères d'admissibilité" pour certaines périodes ou réduire le taux d'imposition appliqué lorsque cela est jugé utile pour le développement du secteur de la production cinématographique.f  Les personnes agréées qui perçoivent des revenus au titre de productions audiovisuelles, y compris les salaires, les droits et les redevances, sont également exonérées d'impôt.  Le revenu tiré de la vente d'une société ou d'une activité dans la zone de studios cinématographiques dans un délai de huit ans est imposable à 20% si la vente intervient dans un délai de deux ans, à 15% si elle intervient dans un délai de quatre ans, à 10% si elle intervient dans un délai de six ans et à 2,5% si elle intervient dans un délai de huit ans.  L'abattement fiscal de 15% pour les films a été relevé à 35% à partir de 2009 (budget 2009).    

	Activités relatives aux TIC/TI
	Des exonérations fiscales temporaires de dix ans sont applicables aux entreprises situées dans des zones franches économiques pour les TIC (zones de studios cinématographiques temporaires), pour leur permettre de concevoir des logiciels ou de faire fonctionner des centres d'appel relatifs aux TIC.g  Deux zones ont été déclarées à Suva (ATH située à Riffle Range, Vatuwaqa, et USP qui se trouve dans Statham Street à Vatuwaqa).  Dans le budget 2007, les zones franches de Kalabo ont été déclarées zone TIC afin de permettre aux entreprises du secteur des TIC de bénéficier d'une exonération fiscale temporaire de dix ans à condition qu'elles emploient au moins 50 salariés pendant toute période de six mois de l'exercice budgétaire concerné et qu'elles réalisent au moins 60% de leurs ventes à l'étranger (en vigueur de janvier 2007 à fin 2016).  Les entreprises des TIC situées hors de ces zones bénéficient d'exonérations fiscales comprises entre 80% et 40% en fonction du nombre d'employés.h  Les anomalies concernant les mesures d'incitation offertes à l'intérieur et à l'extérieur de la zone de Kalabo seront rectifiées à compter de 2009 et l'exonération fiscale temporaire sera portée à 13 ans (budget 2009).    

	Agriculture
	Bien que les exonérations de l'impôt sur le revenu agricole (y compris les exportations) et sur la passation de marchés dans le domaine agricole aient pris fin en 2001, certains contribuables continuent d'en bénéficier puisque cet avantage s'appliquait pendant l'une ou l'autre des cinq années d'une période de huit années consécutives à compter du début de la production.  Exonération fiscale temporaire de dix ans à partir de 2009 pour les investissements dans les cultures agricoles commerciales et les agro-industries à condition que les exploitations réalisent un investissement minimal de 2 millions de $F et emploient au moins 30 salariés locaux pendant toute période de six mois durant l'année d'imposition (budget 2009).

	Petites et microentreprises (PTPE)
	Depuis 2006, les petites et microentreprises du secteur de l'agriculture (culture de la canne à sucre, de la noix de coco, du riz, du gingembre, du yaqona, élevage, culture de légumes, apiculture, services communautaires et sociaux,  services récréatifs et de loisirs et producteurs d'artisanat traditionnel et, depuis 2008, production de taro, de manioc et d'autres tubercules), de la pêche, du tourisme (opérateurs de croisières maritimes et d'excursions fluviales, opérateurs d'excursions maritimes) et celles qui sont engagées dans des projets d'appui sont exonérées de l'impôt sur le revenu si leur chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas 300 000 $F (contre 200 000 $F en 2008).

	Entreprises agréées
	Même si depuis fin 2000 le Ministre des finances n'a plus autorité pour accorder des exonérations et des avantages fiscaux aux entreprises agréées nouvelles ou en développement en vue de contribuer à la croissance économique des Fidji (article 16(2) b), Annexe 3, Loi relative à l'impôt sur le revenu), certaines entreprises agréées continuent d'en bénéficier puisque cet avantage s'appliquait pour une période de cinq ans pouvant être prorogée durant trois années supplémentaires au maximum.  L'exonération fiscale est applicable à des recettes annuelles de 8 000 $F au maximum et, au-delà, à 15% du capital libéré de l'entreprise ou de son investissement total en capital fixe, le montant le plus bas étant retenu, au début de chacun des exercices budgétaires compris dans la période spécifiée par le Ministre. 

	Secteur régional
	Établissement de régions exonérées d'impôts à partir de 2009 (annoncé dans le budget 2009) dans le Nord et dans d'autres îles maritimes (Vanua Levu, Rotuma, Kadavu, Levuka, Lomaiviti et Lau) bénéficiant d'une exonération fiscale temporaire de 13 ans (pouvant être portée à 18 ans si 25% des capitaux sont d'origine fidjienne) sous réserve d'un investissement minimal de départ de 2 millions de $F.  

	Biocarburants
	Exonération fiscale temporaire de dix ans pour les entreprises qui transforment des produits agricoles de base (sucre, noix de coco et manioc par exemple) en biocarburants, à condition que ces entreprises investissent au minimum 1 million de $F et emploient au moins 20 salariés locaux pendant six mois de l'année d'imposition (budget 2009). 

	Producteurs d'électricité indépendants
	Exonération fiscale temporaire de cinq ans pour les entreprises qui investissent dans des projets relatifs aux énergies renouvelables et pour celles qui réalisent des investissements dans la cogénération d'électricité, sous réserve d'un investissement minimum de 250 000 $F (budget 2009).

	D. Dispositions relatives aux déductions et déductions spéciales pour amortissement

	Généralités
	Lorsque cela est jugé dans l'intérêt du développement économique des Fidji, le Ministre des finances peut accorder aux entreprises une déduction pour amortissement accéléré de 20% par an sur cinq ans pour les bâtiments, les usines et le matériel, qui pourra être demandée durant l'une ou l'autre des cinq années d'une période de huit années consécutives à compter de la date à laquelle les dépenses ont été engagées. Le budget 2008 a également introduit une déduction de l'impôt sur le revenu de 150% pour les dépenses engagées aux Fidji (à l'exclusion des véhicules automobiles, du mobilier et des accessoires) par une entreprise étrangère qui exerce des activités aux Fidji sur la base de bénéfices enregistrés ou obtenus aux Fidji. 

	Activités liées au tourisme
	Une déduction spéciale pour amortissement peut être demandée pour les infrastructures bénéficiant du SLIP ou d'une déduction pour investissement pour chacune des 15 années suivant immédiatement l'année des dépenses (à l'exception des terrains).

	Activités extractives
	Les nouvelles industries extractives peuvent bénéficier d'une déduction pour amortissement accéléré de 20% par an.

	Activités relatives à la production cinématographique et au secteur de l'audiovisuel
	Les dépenses d'investissement concernant les productions audiovisuelles F1 et F2 donnent droit à une déduction immédiate de l'impôt sur le revenu de 150% ou 125%, respectivement.  Déduction immédiate de 200% pour les contributions au Festival international du film des Fidji qui aura lieu en 2010 (budget 2009).    

	Pêche
	Depuis 2006, les investisseurs du secteur de la pêche bénéficient d'une déduction de l'impôt sur le revenu de 200% pour les dépenses d'investissement jusqu'à fin 2010.  

	Agriculture
	Depuis 2006, les investisseurs du secteur de l'agriculture (secteur primaire uniquement) bénéficient d'une déduction de l'impôt sur le revenu de 200% pour les dépenses d'investissement jusqu'à fin 2010.  Cette mesure est applicable aux améliorations foncières, aux dépenses liées aux programmes d'irrigation ainsi qu'aux dépenses liées au matériel agricole et aux plantes cultivées dans l'exploitation.  Les nouvelles entreprises agroalimentaires exerçant des activités à valeur ajoutée et utilisant au moins 50% d'éléments locaux (y compris matières premières et main-d'œuvre) peuvent demander une déduction immédiate de 100% pour les dépenses d'investissement.  Les réinvestissements à des fins d'agrandissement sont également admis à bénéficier de cette mesure. 

	Sylviculture
	Les nouvelles entreprises de transformation exerçant des activités à valeur ajoutée et utilisant au moins 50% d'éléments locaux (y compris matières premières et main-d'œuvre) peuvent demander une déduction immédiate de 100% pour les dépenses d'investissement.  Les réinvestissements à des fins d'agrandissement sont également admis à bénéficier de cette mesure.

	Secteur régional 
	Une déduction de 300% sur les dépenses annuelles d'investissement (à l'exclusion des terrains, des bâtiments, des véhicules particuliers ou des stocks) dépassant 40 000 $F est mise en place de 2006 à fin 2010 dans le cadre de la politique du gouvernement "Look North".  Elle s'applique aux nouvelles entreprises situées dans l'île du Nord (Vanua Levu) dans certains secteurs ou aux entreprises existantes qui augmentent leurs ventes d'au moins 25% et qui ont engagé cinq nouveaux salariés depuis 2006.  Les secteurs admis à bénéficier de cette déduction sont notamment les TIC, l'agriculture, la sylviculture, les industries extractives et le secteur manufacturier (textiles, vêtements, chaussures, fabrication de bois de construction, transformation des poissons, construction navale et travaux de maintenance).  Les dépenses directes des banques commerciales pour des programmes de financement rural donnent droit à une déduction immédiate de 150%.

	Services de ligne fixe
	À partir de 2009, une déduction de 100% pour les investissements réalisés dans les services de ligne fixe (NGN) (annoncée dans le budget 2009).

	E. Autres

	Activités liées au tourisme
	Pour les infrastructures bénéficiant du SLIP ou d'une déduction pour investissement, il est possible de reporter les pertes pour une période maximale de 13 ans mais uniquement sur les revenus de l'activité hôtelière concernée (la durée standard du report des pertes est de huit ans).

	Activités relatives à la production cinématographique et au secteur de l'audiovisuel
	Comme variante aux autres incitations fiscales, les producteurs audiovisuels ont droit à un crédit d'impôt ou à un abattement fiscal de 15% pour les dépenses de production admissibles engagées aux Fidji (comme il est prévu dans la Division 4).  Depuis janvier 2004, il fallait que les dépenses engagées aux Fidji atteignent au minimum 250 000 $F (50 000 $F avant 2004).  Si les dépenses admissibles engagées aux Fidji pour le film dépassent 25 millions de $F, l'abattement fiscal maximal s'élève à 3,75 millions de $F.  Le demandeur de l'abattement doit être la seule entreprise qui exerce toutes les activités nécessaires à la production du film ou qui prend des dispositions nécessaires à la réalisation de toutes les activités.  Si les dépenses totales admissibles de production sont inférieures à 25 millions de $F, alors le total des dépenses de production admissibles engagées aux Fidji par l'entreprise doit représenter au moins 35% des dépenses totales engagées par l'entreprise pour la production du film.i  Les résidents des Fidji qui ne sont pas titulaires d'une licence de diffusion fidjienne pour la radio ou la télévision et les non-résidents sont admis à bénéficier de cette mesure. 

	Secteur régional
	Dans le cadre de la politique du gouvernement "Look North", les entreprises situées dans des zones ciblées de l'île Vanua Levu ont droit à une déduction immédiate de 200% pour tous les salariés au bénéfice d'un premier emploi durant la première année.  Cette mesure d'incitation s'est appliquée de janvier 2006 à fin 2008. 


a
Par "transformation substantielle" il faut entendre que la marchandise produite n'aura pas la même classification que les matériaux bruts dans le SH;  cela ne comprend pas le reconditionnement, le rembouteillage et l'exploitation forestière.
b 
Les activités de production incluent explicitement la conception de logiciels informatiques ainsi que de sites Internet interactifs et autres activités de commerce électronique et de télécommunications utilisés uniquement en lien avec les produits audiovisuels admissibles.  La conception de sites Internet de commerce électronique et les activités de commerce électronique utilisés uniquement en lien avec les activités audiovisuelles sont réputés être des produits audiovisuels.

c 
Pour une production audiovisuelle commencée entre 2001 et fin 2006, la part minimale du budget du projet devant être dépensée aux Fidji était de 35% pour les films grand format ou les longs-métrages et les programmes de télévision;  de 45% pour les vidéogrammes ou les programmes sur disque vidéo et de 50% pour les enregistrements audio ou les programmes informatiques.  Pour les projets commençant de 2007 à fin 2010, ces parts ont été portées à 55%, 75% et 80%, respectivement.  À partir de 2011, elles passeront à 65%, 85% et 80%, respectivement.

d
De 2001 à fin 2006, le niveau minimal garanti de retour sur investissement, au titre de la distribution internationale, doit être de 5% pour les films grand format;  de 15% pour les longs-métrages;  de 20% pour les programmes de télévision;  de 25% pour les vidéogrammes ou les programmes sur disque vidéo et de 15% pour les enregistrements audio ou les programmes informatiques.  De 2007 à fin 2008, ces taux ont été portés à 25%, 35%, 40%, 45% et 30%, respectivement, et à partir de 2009, un taux minimal uniformisé de 45% s'appliquera à toutes les productions audiovisuelles.  En outre, pour remplir les conditions d'admissibilité, la part minimale du budget à engager aux Fidji doit être de 35% pour les films grand format et les longs-métrages ou les programmes de télévision, de 40% pour les vidéogrammes ou les programmes sur disque vidéo et de 45% pour les enregistrements audio ou les programmes informatiques pour les investissements réalisés entre 2001 et fin 2006;  de 45%, 55% et 60%, respectivement, pour les investissements réalisés entre 2007 et fin 2010;  et de 55%, 65% et 65%, respectivement, pour les investissements réalisés à partir de 2011.  

e
Pour être admis à bénéficier de cette exonération, les ressortissants des Fidji et les ressortissants étrangers doivent avoir perçu, l'année d'imposition, des revenus, au titre d'activités audiovisuelles, d'un montant de 100 000 $F avant imposition et, cette même année, posséder des actifs dans cette zone d'un montant minimum de 250 000 $F (terrains inclus).  Un ressortissant étranger doit avoir résidé dans la zone pendant au moins 60 jours au cours de l'année d'imposition, et conserver un lieu de résidence permanent dans cette zone.  Les ressortissants des Fidji doivent avoir résidé dans la zone pendant au moins 183 jours au cours de l'année d'imposition, ou 60 jours s'ils tirent 80% au moins de leurs recettes au titre d'activités audiovisuelles de l'étranger, et conserver un lieu de résidence permanent dans la zone.  

f
Employés étrangers d'une société cinématographique qui se trouvent aux Fidji sous contrat durant la réalisation d'un film. 

g
Les activités relatives aux TIC incluent les centres d'appel (services de billetterie, de commande et de réservation), les enregistrements de bases de données et la gestion de listes, la saisie et le traitement de données, la conception et la gestion de sites Internet, la programmation et la conception de logiciels, les services de télémédecine, les services relatifs à l'Internet mais pas la vente de détail et de gros de produits des technologies de l'information ni la vente, l'entretien, la réparation ou la maintenance de ces produits.

h
Les entreprises qui comptent au moins 101 employés bénéficient d'une exonération fiscale de 80%;  l'exonération est de 60% pour celles qui comptent de 60 à 100 employés et est de 40% pour celles qui comptent de 10 à 59 salariés.  

i 
Dans le cas où les dépenses admissibles totales qu'elle a engagées pour la production du film étaient d'au moins 25 millions de $F, l'entreprise devait avoir exercé toutes les activités nécessaires à la production du film ou avoir pris des dispositions nécessaires à la réalisation de toutes les activités dans les îles Fidji.   

Notes:
Comprend les mesures annoncées dans le budget 2009 qui sont généralement prévues pour entrer en vigueur à partir de 2009. 

Source:
Ministère des finances et de la planification nationale (2008), Economic and Fiscal Update: Supplement to the 2009 Budget Address, novembre, pages 111-5, pouvant être consulté à l'adresse suivante:  http://www.mfnp.gov.fj/Documents/2009_Budget_Supplement.pdf, et renseignements fournis par les autorités des Fidji.
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